OBSERVATIONS 

Soumlfes  â NOSSEIGNEURS  de  CJjJ'emblée  Na-> 
tionaU , au  nom  de  la  Commune  de  Caen  , 

Par  fes  Députés  extraordinaires. 


E tous  les  travaux  de  l’Affemblée , le 
plus  important  , peut-être  , eft  celui  quL 
pour  objet  l’organifation  de  l’ordre  Judi|pi-| 
re.  Aucune  des  parties  du  fyftême  politique 
n’importe  aufîi  eflentiellement  au  fort  des  in- 
dividus & au  bonheur  de  la  fociété.  La  con- 
fervation  de  l’honneur  , de  la  vie  & de  la 
fortune , dépend  de  l’adminiflration  de  la  Juf- 
tice  ; Sc  les  diverfes combinaifons  de  l’intérêt, 
toutes  les  tranfadions  de  la  vie  fociale , le 
jeu  fl  varié  des  paffions  attachent  par  mille 
liens  au  pouvoir  Judiciaire  l’exiftence  civile 
aomeftique  des  Citoyens  de  tous  les  rangs 
& de  toutes  les  clafTes.  Il  n’éfl  donc  aucune 
partie  de  la  Conilitution  , qui  exige  plus  de 
foins,  de  recherche  & de  perfedion. 

•L’ancienne  organifation  étoft  abfolument 
videufe  ; elle  rappeloit  les  fiècles  de  féoda- 
lité , dans  l’ignorance  defquels  elle  avoit  pris 
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naiffance.  Cet  eclifîce  gothique  ne  pouvoit  . 
plus  fiibfifter  dans  un  fiècle  de  lumière  ôc  de 
régénération. 

Un  de  fes  plus  grands  inconvéniens  étoit 
d’avoir  placé  la  Juftice  à des  diftances  trop 
éloignées  des  jufticiables. 

Àuffi  5 toutes  les  fois  que  l’adminijdration  a 
ofé  toucher  à ce  colofîe  impofant , a-t-elle 
eu  particuliérement  en  vue  de  réformer  ce 
vice  de  la  Conftitution. 

^e  Comité  de  l’Affemblée  Nationale , char- 
gé du  travail  relatif  à l’ordre  Judiciaire , ne 
pouvoit  pas  négliger  ce  point  efîentiel  & fon- . 
damental  de  la  régéiiération  dont  il  s’eft  oc- 
cupé. 

De-là,  dans  fon  projet  d’organifation  , la 
gradation  des  Tribunaux  dans  chacune  des 
grandes  ferions  adminiftratives  du  Royau- 
me ; de-là  les  jugemens  en  dernier.  relTort  , 
jufqu’à  certaines  fommes  & en  certaines  ma- 
tières 5 dans  chacun  de  fes  degrés  de  jurif^ 
dicHon.  De-là  enfin , la  Juftice  établie  pref- 
que  fous  la  main  des  jufticiables  & près  de 
leurs  foyers,* 

Pour  bien  remplir  ce  grand  plan , il  eft  in- 
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difpenfable  de  placer  convenablement  les  Cours 
Supérieures  ; car  quant  aux  autres  Tribunaux  , 
leur  fiége  eft  dcfignc  par  l’indication  me- 
me des  chefs-lieux  de  fes  ferions  dans  l’or- 
dre adminiftratif , Sc  les  convenances  qui  ont 
fervi  à une  défigiiation  confacrent  l’autre.  Mais 
il  n’en  eft  pas  de  même  du  ficge  des  Cours 
Supérieures  , leur  indication  ne  tient  point 
au  même  ordre  des  divifions  , puifque , d’a- 
près le.  projet  du  Comité  , il  n’y  en  aur 
qu’une  pour  plufieurs  Departemens. 

L’AfTemblée  n’ayant  pas  encore  difeuté  ce 
projet , c’eil  remplir  un  devoir  important , que 
"de  foumettre^à  fa  fageffe  les  obfervations  qui 
pourront  la  déterminer , &c  far  le  nom  des 
Cours-Supérieures  par  chaque  arrondiffement 
de  Département  , & fur  les  lieux  à choifir 
pour  le  liège  ,de  chacune  d’elles. 

La  ville  de  Caen  a cru  devoir  s’acquitter 
de  cette  obligation , en  préfentant  à raugufte 
Aflemblée  quelques  réflexions  à ce  fujet  re- 
lativement à la  Bafîc-Normandie. 

Si  l’on  adoptoit  littéralement  le  projet  dti 
Comité  de  Conflitution  , la  Normandie  fem- 
bleroit  ne  pas  devoir  efpérer  de  Tribunaux 
Supérieurs  , puifqu’elle  n’aura  que  cinq  Dé- 
partemens , que  le  plan  du  Comité  efl:  de 
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tiitahlïr  quunt  Cour  par  trois  ou  quatre  Dé^ 
P artemens mdàs  il  a ajouté  pour  corredif, 
que  la  nlcejjitl  des  lieux  déterminera  à ce  fu^ 
jeu  II  paroît  donc  certain  que  la  Norman-* 
die  aura  au  moins  deux  Cours  Supérieures. 

En  confultant  l’étendue  territoriale  , qui 
cft  la  principale  bafe  adoptée  par  l’Affem- 
bléè,  dans  fon  grand  fyflême  de  divifion , 
& qui  doit  fervir  ici  plus  particuliérement 
encore  de  règle  & de  principe;  il  paroîtroit 
qu’en  fuppofant  le  maintien  des  limites  de  la 
Province , fans  aucun  mélange  avec  les  Pro- 
vinces environnantes  , le  reflbrt  de  la  première 
des  Cours  Supérieures  devroit  embraffer  les 
Départemens  de  Rouen  & d’Evreux;  & ce- 
lui de  la  fécondé , les  Départemens  de  Caen 
& de  Coutances  : le  Département  d’Alençon 
ieroit  alors  néceffairement  partagé  entre  l’un 
& l’autre  Arrondiffement. 

Peut-être  voudroit-on  que  l’on  ne  divifât 
point  5 fous  le  rapport  de  l’ordre  Judiciaire , 
ce  qui  eft  vu  fous  le  rapport  de  PAdminif- 
tration.  Mais  d’abord  les  bafès  de  divifions 
ne  font  pas  néceflairement  les  mêmes  fous 
un  rapport  que  fous  l’autre  ; & d’ailleurs  lorf- 
que  les  localités  s’oppofent  à un  certain  or^ 
éxe  de  chofes , pour  des  objets  qui  leiir  font 
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effentlellement  fiibordonnés  , Il  eft  indirpenfa* 
ble  de  céder  aux  convenances  , & de  ne 
pas  tenir  à une  divifion  fyftématique  de 
pure  théorie,  ou  meme  rigoureuremcnt  ega-« 
le*  Le  Comité  de  Conftitution  a tellement 
penfé  de  cette  manière , qu’il  a prévu  le  cas 
oii  le  reflbrt  d’une  Cour  Supérieure  pourroit 
être  régi  par  plulieurs  Coutumes. 

En  adoptant  donc  l’hypothèfe  de  la  divî- 
lion  que  l’on  vient  de  fuppofer  pour  les  deux 
refforts  , il  eft  hors  de  doute  que  le  ftége  de 
la  première  des  deux  Cours  - Supérieures  ne 
peut  être  que  Rouen , tant  à caufe  de  fa  po- 
lition  , qu’à  caufe  de  fon  importance  & de 
fa  pofleftîon  d’état  à ce  fujet , s’il  eft  permis 
de  parler  âinfi. 

Le  .Comité  général , Municipal  & perma- 
nent de  la  Ville  de  Caen  ofe  foutenir  que 
par  les  mêmes  cpnfîdérations  , cette  Ville 
feule  peut  être  choifie  pour  l’établiftement  du 
fécond  Tribunal  Supérieur  de  la  Province. 

D’abord  par  fa  pofition.  S’il  eft  vrai com- 
me on  n’en  peut  douter  , qu’une  des  premiè- 
res conftdérations  d’utilité  publique  qui  aient 
provoqué  la  régénération  du  pouvoir  judi- 
ciaire 9 foit  de  rapprocher  davantage  la  juftice 
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des  jufiiciables , & que  conféquemment  la  po- 
fition  topographique  foit  le  premier  objet  qui 
doit  fixer  Tattention  dans  le  choix  des  lieux 
qui  feront  les  fiéges  des  Tribunaux , Sc  parti- 
culiérement du  Tribunal  central , du  princi- 
pal degré  de  la  hiérarchie  judiciaire  dans  cha- 
que étendue  de  terrein  donné  , il  eft  impof- 
fible  de  fe  refufer  à choifir  la  ville  de  Caen 
pour  le  fiége  de  la  fécondé  Cour  delà  Norman- 
die. Elle  en  occupe  en  effet  le  centre  du  ref- 
fort  que  l’on  fuppofe  avec  probabilité  devoir 
lui  être  attribué  au  Nord-Ouefl  ; fon  point  le 
plus  éloigné  n’eft  que  de  vingt -huit  lieues  , 
au  Midi  il  eft  d’environ  vingt  & vingt-deux  ; 
ce  qui  établit  une  diftance  à-peu-près  égale 
fur  la  lii^ne  de  longitude.  Caen  fe  trouve  aufti 
crrner  à-peu-près  le  point  central  fur  la 
■digne  de  latitude , puifque,  vers  le  Couchant, 
cette  Ville  n’eft  giiére  éloignée  de  fon  dernier 
point , que  de  dix-huit  à vingt  lieues , & de 
quinze  à feize  vers  l’Orient.  Cette  poiition  eft 
certainement  la  plus  convenable  qu’il  foit  pof- 
fible  de  défirer,  Si  celle  qui  approche  le  plus 
de  la  bafe  topographique’,  les  localités  ex- 
cluant en  cette  matière  la  précifion  géomé- 
trique , & ne  permettant  pas  que  l’on  ait  ja- 
mais pu  prétendre  obtenir  dans  aucune  Pro-' 
vin  ce  peut-être , un  point  rigoureufement  cen- 
irai  : & tel  eft  à cet  égard  l’avantage  de  la 


Ville  de  Caen  , qu’il  ne  peut  lui  ctre  difputé 
par  aucune  Ville  de  rarrondifTcmcnt  que  ibn 
refTort  comjjrendroit. 

Cherbourg , Valogne , Carentan  font  trop 
au  Nord  de  la  Province  , &C  Saint-Lo  , 
Coutances  , Granville  , Avranche  , trop  au 
couchant  6c  au  Sud-Oudî:;  Vire,  Mortain , 
Seez  , Alençon , Argentan  , fervent  de  barrière 
au  Midi , comme  Lifieux  6c  Pont-l’Eveque  h 
rOrient  ; Falaife,  plus  enfonce  dans  l’intérieur, 
eft  trop  rapproché  du  Midi , trop  éloigné 
du  Nord , 6c  entouré  de  rayons  abfolument 
inégaux  ; Bayeux  eft  dans  le  même  cas  ; 
placé  à-peu-près  fur  la  même  dij^éHon  en 
latitude  que  Caen , il  s’éloigne  trop  fur  lalongi- 
tude  des  lieïix  fitiiés  au  Midi , 6c  les  plus 
- grandes  diflances  étant  fur  cette  ligne , c’eft 
aufîî  fur  elle  qu’il  efl  important  que  le  lieu 
à choifir  approche  le  plus  du  point  central. 

Quand  il  feroit  pofîible  ce  qu’on  ne  penfe 
pas  , que  le  Cotentin  crût  trouver  un  peu 
plus  d’avantage  à refTortir  de  Bayeux,  l’A- 
vranchin  6c  le  pays  de  Houlme  y trouveroient 
un  grand  inconvénient  ; de  même  qu’ils  pour- 
roient  defirer  de  refTortir  de  Falaife,  tandis 
que  le  Cotentin  auroit  beaucoup  à s’en  plain- 
dre. Caen  efi  au  contraire  dans  la  véritable 
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fitiiatîon  qui  peut  accorder  tous  les  intérêts.’ 
La  principale  caufe  qui  doit  fervir  à déter- 
miner le  choix , réclame  donc  en  fa  faveur. 

Les  anciennes  habitudes  & les  relations 
des  villes  entr’elles  tiennent  à cette  bafe , & 
appellent  aufîi  la  Cour  fupérieure  à Caen. 
L’adminiftration  de  la  juftice  y attire  depuis 
les  tems  les  plus  éloignés  les  habitans  d’une 
grande  partie  des  contrées  qui  compofoient 
ton  reffort.  Bayeux,  Vire,  Falaife,  Torigni 
ne  font  que  des  bailliages  démembrés  de  fon 
grand  bailliage , fon  préfidial  s’étend  fur 
le  reflbrt  de  ces  divers  tribunaux  fecondaires. 
Comment  pourroit-on  efpérer  de  bouleverfer 
cet  ordré^  ancien,  & rompre  les  rapports 
qu’une  longue  habitude  a confacrés  ? Pour- 
quoi d’ailleurs  dégrader  fans  néceffité  par  ce 
bouleverfement  fâcheux  une  Ville,  que  fon 
importance  avoit.  fait  choifir  pour  fiége  d’un 
des  principaux  Tribunaux  de  la  Province  ? 
Quelles  confidérations  puiffantes  ne  faudroit- 
il  pas  pour  changer  ainfi  toutes  les  relations 
judiciaires  qui  rapprochent  les  habitans  d’une 
grande  portion  d’une  Province  ? L’empire  de 
l’habitude  , fi  difficile  à détruire , importe  peut- 
être,  plus  qix’on  ne^penfe,  au  maintien  de 
l’harmonie  fociale;  & quoique  l’on  ait  cm 
néceflaire  pour  établir  l’efprit  public  d’é- 
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teindre  l’efprlt  des  Provinces  » il  n’eft  pas 
moins  vrai  que  le  fiiccès  des  innovations 
dépend  beaucoup  de  leur  rapprochement  avec 
les  antiques  ufages. 

Ce  ferolt , d’un  autre  côté , ne  compter  pour  . 
rien  fous  le  point-de-vue  de  l’ordre  judiciaire, 
la  circonftance  des  rapports  de  commerce 
& d’affaires , liant  chaque  point  de  la  Province 
avec  le  lieu  oii  réfide  le  principal  tribunal. 

' Il  n’eft  cependant  pas  indifférent  à l’ordre 
public  & à l’avantage  des  • particuliers  , que 
les  habitans  d’un  grand  territoire  puiffent 
trouver  réunis  dans  le  même  lieu  & le  fiége 
de  la  Cour  fupérieure  r près  de  laquelle  les 
affaires  litigieufes  les  appellent  ^ & celui  des 
négociations  où  les  affaires  commerciales  les 
forcent  d’aller  journellement.  Cette  circonl- 
tance  rend  les  voyages  moins  fréquens  &C 
moins  coûteux  , & remplit , par  cela  feule- 
ment , un  des  principaux  objets  de  la  régéné- 
ration. du  pouvoir  judiciaire.  Or , il  eft  certain 
que  la  majeure  partie  de  la  baffe-Normandie 
eft  appellée  dans  la  ville  de  Caen  par  des 
relations  habituelles  de  négoce  & d’affaires 
en  tous  genres,  que  fon  établiffement  & fa' 
correfpondance  journalière  entre  Rouen,  Paris 
& le  refte  de  la  province  dont  elle  eft  en 
quelque  forte  l’intermédiaire,  y multiplient 
néceffairement, 
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Une  autre  confidération  générale  qui  mé- 
rite bien  auffi  de  fixer  l’attention  , eft  que  Ves 
grands  établiflemens  dans  les  petites  villes 
ëntraînent  des  inconvéniens , qui  nuifent  aux 
avantages  que  l’on  en  pourroit  retirer.  L’af- 
fluence qu’ils  y attirent  fait  hauffer  confidé- 
rablement  le  prix  des  denrées  ôc  celui  des 
ïogemens  ; de  forte  qu’ils  pèfent  à-la-fois  & 
fur  celui  qui  eft  obligé  de  s’y  fixer  , & fur 
celui  que  les  affaires  y font  féjourner  momen- 
tanément ; au  lieu  que  dans  une  Ville  plus 
confidérable  ces  inconvéniens  ou  n’exiftent 
pas  , ou  font  extrêmement  moindres.  Ajoutez 
que  l’efprit  de  parti , des  follicitations  & de 
captation,  fi  funefte  à la  fainte  impartialité 
de  la  juftice , ^eut  fermenter  avec  bien  plus 
d’aéfivité  & de  fuccès  fur  un  théâtre  étroit  ^ ' 
où  des  rapports  immédiats  rapprochent  plus 
particuliérement  les  aéfeurs,  oii  les  intérêts 
fe  croifent  & fe  heurtent  fans  ceffe , où  les 
pallions  plus  refferrées  agiffent  avec  plus  de 
force.  Peut-il  être  enfin  indifférent  aux  yeux 
d’un  adminiftrateur , fur-tout  à l’époque  de 
la  ^régénération  de  toutes  les  parties  de  l’Em- 
pire , d’enfévelir  dans  l’obfcurité  d’une  Ville 
d’une  moindre  confidération  un  établiftement 
important  ; ou  de  maintenir , de  rehauffer 
par  l’éclat  de  cet  établiffement  l’exiftence  d’une 
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capitale,  placée  au  centre  d’une  grande  po- 
pulation , 6c  verfant  dans  le  trclbr  de  l’Etat 
des  contributions  confidérables  ? 

Il  efl  donc  vrai  de  dire  que  tous  les  motifs 
d’utilité  générale  fe  réunilTent  pour  obtenir 
à la  ville  de  Caen  la  préférence  qu’elle  ' 
foîlicite.  Les  confidérations  locales  , non-moins 
déterminantes  , viennent  encore  à l’appui. 

D’abord , iL  efl  de  notoriété  publique  que 
la  ville  de  Caen , fi  digne  de  fixer  les  re- 
gards de  l’Adminillration  par  fon  ancienneté , 
fon  étendue la  beauté  de  fa  fituation  6c  de 
fes  édifices  , fa  population , l’aélivité  de  fes 
habitans  , 6c  l’importance  dont  elle  eft  dans 
l’état  des  contributions  , languit  cependant 
fans  commerce  , fans  manufa dures  , fans  ' 
moyens  .aucuns  de  faire  valoir  fes  avan-^ 
tages.  ■ I 

La  confidération  politique  qui  exige  que 
l’on  protège  les  grandes  Villes , 'tant  pour 
l’éclat  de  l’Empire  que  pour  l’avantage  des 
Provinces  ^ réclame  donc  en  faveur  de  la 
ville  de  Caen  un  fecours  puiflant  qui  la 
tire  de  fa  léthargie,  lui  donne  une  adivité 
nouvelle,  & lui  rèflitue  le  rang  qu’elle  oc- 
cupoit  anciennement  lorfqu’elle  fut  choifie 
plufieurs  fois  pour  le  fiége  de  l’Echiquier  ? 


comme  elle  demande  aujourd’hui  à l’être 
pour  celui  d’une  Cour  Supérieure. 

Certes  une  honorable  concurrence  eft  ré- 
fervée  aux  Villes  voifines  pour  cette  grande 
formation  ; mais  la  ville  de  Caen  en  auroit-elle 
moins  le  droit  de  faire  valoir  à cet  égard  les 
efpérances  que  lui  font  concevoir  &:  fon  Uni- 
verfité  Juftement  célèbre  , & les  Membres 
dillingués  dont  fon  Tribunal  s’honore  ? 

Mais  une  conlidération  infiniment  puiflan- 
te  > fur-tout  dans  les  circonftances  aduelles 
eft  celle  de  l’exiftence  des  édifices  propres  à 
l’établiffement  du  Tribunal  dont  il  s’agit.  On 
termine  en  effet  aduellement  un  monument 
public  qui  étoit  deftiné  au  Bailliage,  & ce 
monument  très-coûteux  eft  digne  par  la  gran- . 
deur  & par  la  beauté  de  fa  conftruéHon  de 
fervir  à l’ufage  d’un  Tribunal  plus  nombreux 
& plus  important.  On  épargneroit  donc  la 
dépenfe  de  la’  conftrudion  [d’un  nouveau 
bâtiment , pour  convertir  à cet  ufage  des  édi- 
• fices  qui  n’y  auroient  pas  été  deftinés.  Dépenfe 
énorme,  qui  formeroit  un  impôt  nouveau,  dont 
chaque  habitant  de  la  Province  devroit  aug- 
menter le  fardeau  de  fa  contribution.  On  peut 
affurér  qu’il  n’eft  pas  de  Ville  dans  la  Province 
qui  offre  un  avantage  de  ce  genre  ; avantage 
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qui  certainement  feroit  feul  d’un  très -grand 
poids  pour  la  décifion , quand  la  ville  de  Caen 
n’y  réuiÿoit  pas  tant  d’autres  motifs  de  préfé- 
rence; &puifqu’il  s’agit  de  monument  public, 
ne  peut-elle  pas  auffi  mettre  dans  la  balance  les 
travaux  de  fon  Canal , & ceux  du  nouveau 
Port  auquel  ils  doivent  donner  lieu , pour  être 
eux-mêmes  dé  quelque  utilité  ? Ces  travaux 
promettent  à la  Ville  de  Caen  l’exiftence  la 
plus  floriffante;  elle  deviendra  l’entrepôt  de 
toute  la  navigation  de  la  Manche  9 le  centre 
du  commerce  de  toute  la  Baffe-Normandie  , 
& néceffairement  le  rendez-vous  journalier 
des  habitans  de  tous  les  points  de  cette  Pro- 
vince. De-là  l’avantage  d’y  établir  le  Tribu- 
nal fupérieùr  9 non-feulement  comme  dans  le 
Chef-lieu  de  toute  la  Province  9 mais  encore 
comme  dans  le  Siège  habituel  des  affaires  de 
tous  les  jufficiables  ; tandis  qu’au  contraire  , 
(i  l’on  prive  la  Ville  de  Caen  de  cet  avanta- 
ge 9 la  confidération  qu’il  entraîne  fe  portant 
fur  une  autre  Ville  9 l’importance  dé  celle  de 
' Caen  diminuera  en  proportion  9 les  travaux 
commencés  feront  négligés,  & les  fommesîm- 
menfes  qu’ils  ont  déjà  coûté  à la  Province, 
perdues  fans  retour. 

Telles  font  les  dernières  raifons  de  préfé- 
a:ence  que  la  ville  de  Caen  fait  valoir;  on 


( M ) ' 

ne  leur  oppofera  pas  fans  doute  la  décifion  de 
i’AiTemblée , fur  la  réunion  de  plufreurs  éta- 
bliffemens  dans  le  même  endroit.  D^bord  ce 
Décret  ne  défend  pas  cette  réunion;  mais  il 
prononce  feulement  qu’elle  ne  devra  pas  avoir 
lieu  néceffairement.  Il  laifîe  à déterminer  la 
réunion  ou  la  divilion  d’après' les  convenan- 
ces locales  ; & l’on  a vu  qu’elles  réclament  tou- 
tes en  faveur  de  la  ville  de  Caen , tant  pour 
l’établiffement  du  département  que  pour  celui 
du  Tribunal  fupérieur.  D’ailleurs  Caen  a voit 
une  Intendance  qu’il  n’aura  plus,  il  a donc 
fallu  l’en  indemnifer  par  une  Affemblée  admi- 
niftrative  ; il  avoit  un  Grand-Bailliage  , & il 
n’auroit  plus  qu’un  Tribunal  très -réduit,  il 
a donc  de  juftes  droits  aufîi  à une  Cour-Su- 
périeure. D’autres  Villes  auront  à la  fois  un 
Evêché  , un  Chapitre  conlidérable , une  Af- 
femblée  du  diflriâ: , 6c  un  Tribunal  quelcon- 
que ; pourquoi  donc  Caen  ne  pourroit-il  réu- 
nir un  Département  6c  une  Cour  } 


Ainfi  la  pofition  topographique  de  Caen , 
fon  étendue,  fon  importance  , fa  population  , fa 
contribution  fon  ancien  état , fes  édifices  , les 
travaux  qui  y font  commencés  , les  refTources 
en  tous  genres  qu’elle  offre  pour  le  fuccès  des 
établiffemens  à faire , 6c  le  befoin  qu’elle  a elle- 
même  de  nouvelles  refTources  pour  fubfifler , 
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tout  fe  réunit  pour  obtenir  de  la  fagelTe  de 
rAfTemblé  Nationale , la  préférence  qu’elle  fol- 
licite.  Telle  eft  même  fa  confiance  dans  la 
folidité  desraifons  dont  elle  s’appuie,  & dans 
les  lumières  & l’impartialité  des  Villes  voifi- 
nes,  qu’elle  ofe  efpérer  qu’çn  les  ven-a  ap- 
plaudir à fa  demande , & déterminées  à la  fois 
par  le  fentiment  de  la  juftice  & par  celui  de 
leurs  avantages  particuliers , réclamer  pour  la 
ville  de  Caen  un  établifTement  dont  il  leur  efi: 
refpeéHvement  très  - utile  qu’elle  jouifTe , dès 
qu’elles  ne  peuvent  le  pofféder  elles-mêmes. 

Signés  y SIGNÀRD  D’OUFFIERES 
Ex-Préjidcnt, 


